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ART. 2. Tous les huissiers, autres que

les huissiers audienciers des cours et tri

bunaux , sont tenus de faire le service aux

audiences de la justice de paix près la

quelle ils peuvent exploiter, et d'assister

le juge de paix chaque fois qu'ils en sont

requis, conformément au règlement arrêté,

s'il y a lieu , par le tribunal de première

instance.

274.
-

ART. 3. Le syndic sera élu directement

par l'assemblée générale des huissiers con

voqués à cet effet par le syndic en fonctions

ou par le ministère public.

L'élection sera faite d'après les rè- tice , M. J. DEVOLDER . )t

9 AOUT 1887 . Loi réglant la procédure en expulsion des locataires de

maisons ou appartements d'un faible loyer (1 ) . (Monit . du 14 août 1887. )

Léopod II, etc. Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit :

ART. 1er. Lorsque le montant du loyer de maisons ou appartements n'excède pas

150 francs par an dans les communes de moins de 5,000 habitants , et 300 francs dans

les autres communes , le juge de paix statue sur les demandes en expulsion de locataire

par une ordonnance mise au bas de l'exploit original de citation .

-

-1. On a fait observer non sans raison qu'il

y a bien des communes de plus de 5.000 habitants

qui ont une banlieue considérable. Dans ces loca

lités, un immeuble loué 300 francs constitue pres

que toujours une exploitation dont dépend une

certaine étendue de terre. Le bétail qui s'y trouve

placé et les fruits des terres, sur lesquels le pro

priétaire a privilège pour le payement des fer

mages, lui sont une garantie suffisante et dans ces

conditions les motifs qui ont dicté la première

disposition du projet de loi ne se rencontrent plus
dans ce cas.

L'ordonnance est délivrée à la partie demanderesse.

En cas de rejet de la demande, la citation est déposée au greffe.

L'ordonnance d'expulsion détermine le délai endéans lequel les lieux devront être

vidés. Ce délai ne peut dépasser quinze jours à partir de la date de l'ordonnance , ou de

celle de sa signification quand le droit d'opposition a été réservé .

La section centrale a partagé cette manière de

voir et considère , par conséquent , les exploitations

agricoles comme ne tombant pas sous l'application

de la loi.

Elle estime d'ailleurs que l'intitulé du projet de

loi ne laisse aucun doute à ce sujet , puisqu'il

porte « simplification de la procédure et réduction

des frais de la procédure en expulsion des loca

taires de maisons ou appartements d'un faible

loyer . Aussi pour mieux faire ressortir cette dis

tinction dans la loi, propose-t-elle de substituer,

dans le § 1er de l'article 1er du projet de loi, aux

--

gles fixées pour l'élection du trésorier .

Si, au premier tour de scrutin , aucun

candidat ne réunit la majorité absolue des

membres présents, il sera procédé à un

scrutin de ballottage entre les deux candi

dats qui ont obtenu le plus de voix ; en cas

de parité de suffrages , le plus ancien est

préféré.

Le paragraphe précédent sera applicable

également à l'élection des membres de la

chambre de discipline et du trésorier.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de la jus

(1) Session de 1886-1887.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

Documents parlementaires . Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 1er avril 1887,

p. 129-130 . Rapport. Séance du 1er juin, p 170 .

Annales parlementaires. Discussion et adop

«mots : Lorsque le montant du loyer n'excède

pas... >> les mots: « Lorsque le montant du loyer

de maisons ou appartements n'excède pas... »

C'est donc, en résumé, le caractère d'exploita

tion agricole qu'il y a lieu de reconnaitre à une

maison avec terres louée à la campagne, qui ser

vira de base à la distinction . Si , dans l'immeuble

donné à bail, les terres de peu d'importance ne

sont absolument que l'accessoire, la loi nouvelle

trouvera son application , et le locataire, en retard

de payement , ne pourra pas exciper de la situation

du bien pour prétendre se soustraire aux effets de

la loi nouvelle.

2. L'article ne s'explique pas au sujet du délai

qui doit s'écouler entre la citation et l'ordonnance.

Il y a donc lieu de s'en référer à cet égard aux

prescriptions du code de procédure, qui exige

entre ces deux actes le délai d'un jour franc.

(Chambre des représentants . Rapport de la section

centrale. Doc. parl ., p . 170.)

3. M. DE SADELEER.-Je désire poser une ques

tion à l'honorable ministre. D'après l'article 1er,

le juge de paix statue sur les demandes en expul

tion . Séance du 21 juillet 1887 , p. 1685-1694.

SENAT .

Annales parlementaires. Rapport. Séance du

2 août 1887. Discussion . Séance du 3 août,

p. 505, et 4 aoùt , p 507-515. Adoption . Séance

du 5 août , 515.

-
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sion, conformém
ent

à la présente loi , lorsque le

loyer n'excède pas 150 francs dans les commune
s

de moinsde 5,000 habitants et lorsque le loyer ne

dépasse pas 300 francs dans les autres commune
s

.

Nous savons que, par suite du mouveme
nt

de la

population, le nombre d'habitan
ts

change sans

cesse dans beaucoup de commune
s

. Telle com

mune qui n'a aujourd'
hui

que 4,000 habitants peut

en avoir 6,000 dans quelques années. Un mouve

vement de décroissa
nce

peut aussi se produire.

Il doit être entendu qu'il ne s'agit pas de fixer

définitivem
ent le chiffre de la populati

on
tel qu'il

existe aujourd'hu
i
; mais que , dans l'applica

tion
de

la loi le juge devra tenir compte du chiffre de la

population tel qu'il sera officiell
ement

établi dans

l'avenir.

9 AOUT 1887.

On
M. DEVOLDER , ministre de la justice.

prendra le chiffre de la populati
on

tel qu'il est

établi par le dernier recensem
ent

. Ce chiffre est

le seul qui offre une base certaine et qui ne donne

matière à aucune controve
rse

. Si l'on adoptait un

autre système, des discussio
ns

surgiraie
nt

et , très

souvent , il serait difficile de détermin
er

le chiffre

exact de la populati
on

réelle d'une commune au

moment où une action en justice est engagée . Il

convient donc de s'en rapporte
r
exclusiv

ement
au

dernier recensem
ent

. Lorsqu
'une

diffi

M. BEGERE
M

, rappor
teur

.culté se présent
era

, le juge de paix consult
era

le

dernier recens
ement

.- Je me deman
de

s'il n'y a pas

M. SIMONS .lieu de modifie
r

le dernier paragr
aphe

de cet arti

cle. Il porte :
« L'ordonn

ance
d'expuls

ion
détermin

e
le délai

endéans lequelles lieux devront être vidés . Ce déla:

ne peut dépasser quinze jours à partir de la date

de l'ordonn
ance

où de celle de la significa
tion

,

quand le droit d'opposi
tion

a été réservé .
»

Je ne sais si on doit laisser subsister cette dis

position dans toute sa rigueur. Il peut se présente
r

telle circonsta
nce

où il serait d'un rigorism
e
exces

sif de limiter les pouvoirs du juge à ces quinze

jours. Supposez un homme malade. Il est alité. Il

ne peut sortir sans danger de mort. Faut-il que le

juge se tienne à ce délai de quinze jours , et qu'un

propriéta
ire

sans cœur puisse expulser ce mal

heureux, sans merci ? Ne doit-on pas laisser au

juge plus de latitude?

actuelle, les cas qu'il prévoit se sont déjà présenté
s

et n'ont jamais suscité la moindre difficulté en

justice.
Ne perdons pas de vue, en effet , la nature des

baux auxquels les dispositi
ons

de la loi nouvelle

seront applicabl
es

.
Il s'agit, d'après l'import

ance
des localités , de

mum la plupart sont donc des locations à la

loyers de 150 francs l'an, de 300 francs au maxi

semaine ou au mois, de celles, par conséque
nt

,

pour lesquelle
s

il suffit actuelle
ment

d'un préavis

ment d'expulsi
on

. S'inspira
nt

de cette situation de

loi qui nous occupe,

de huit jours ou d'un mois pour obtenir un juge

fait, le gouvern
ement

, danss'est arrêté au terme moyen de quinze jours , c'est

à-dire le délai que l'expérie
nce

du passé a prouvé

être normale
ment

suffisant et de nature à ne léser

aucun intérêt légitime . Voilà la règle .
Viennent ensuite les exception

s
, comme celles

que signale l'honora
ble M. Simons . Or, à ce point

de vue spécial , il est évident que jamais un juge de

paix n'appoin
tera

une ordonnan
ce

d'expulsi
on
im

médiate, de force, d'une personne alitée dont le

médecin juge le transport impossib
le

, parce que

l'existen
ce

de cette personne pourrait être compro

mise ou qu'il y aurait danger de propagat
ion

, par

contagio
n , de la maladie dont elle est atteinte.

Ce sont là , je le répète, des cas exceptio
nnels

,

pour lesquels suffisant
e
latitude est abandon

née
à

la sagesse et à la prudence du juge.

1

Il serait très fâcheux d'obliger le

M. SIMONS.

zaine, quelles que soient les circonsta
nces

quijus

juge de paix à ordonner l'expulsi
on

dans la quin

tifieraien
t
l'admiss

ion d'un délai plus long.
II

M. DEVOLD
ER

, ministre de la justice.

pourra toujours ne pas statuer immédia
tement

.

C'est en rendant son ordonnan
ce

M. SIMONS.qu'il fixe le délai . On ne doit pas se défier du juge

de paix et croire que, pour être agréable à un loca

M. DEVOLD
ER

, ministre de la justice. Je ne
taire, il accordera

it
des délais sans nécessité.

de l'amend
ement

annoncé par l'honorab
le

M. Si

m'oppose pas d'une manière absolue à l'adoptio
n

mons. Je lui ferai remarque
r
que, dans les cas

de paix a toujours le moyen de concilier les

exception
nels

qui viennent d'être signalés , le juge

exigences del'humani
té

avec l'observa
tion

de la loi.

Un enfant est atteint de fièvre éruptive . Il ne

peut quitter la chambre sans être exposé à perdre

la vie. Ne convient-il pas de laisser au juge de

paix, qui est un magistra
t éclairé , humain , une

certaine latitude à cet égard?Si cette observat
ion

parait juste à M. le ministre

de la justice et à M. lerapporte
ur

, je proposer
ai

de

rédiger ce dernier paragrap
he

en ces termes :
L'ordon

nance
d'expuls

ion
détermin

e
le délai

endéans lequel les lieux devront être vidés . Ce

délai court à partir de la date de l'ordonn
ance

ou

de celle de sa significa
tion

, quand le droit d'oppo

sition a été réservé . »

-

Il me semble que

M. BEGEREM, rapporteur.les cas que signalent M. Simons sont des cas de

force majeure pour lesquels une exception doit tou

jours être admise. Sous l'empire de la législation

No 274.
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Lorsque se produir
ont

des circonst
ances

tristes

et calamite
uses

, le juge de paix pourra toujours

remettr
e
le prononc

é
de son ordonna

nce
, et c'est ce

qu'il ne manque
ra

pas de faire lorsque les circons

tances l'exiger
ont

.

1. Le projet de loi pose la règle que l'ordon

rendue par le juge n'est pas susceptib
le

nance

Cependa
nt

, si l'honor
able M. Simons persiste à

C'est , du reste ,

M. BEGERE
M

, rapport
eur

.

présente
r
son amende

ment , je nem'y opposera
i
pas .

l'esprit de la loi.Dans le rapport , il est dit que cette question doit

être abandon
née

à la discréti
on

et à la sagesse du

juge.
M. DEVOLDE

R
, ministre de la justice.

ne prononce
ra

pas .Je crois qu'il est inutile d'insist
er

.
Je n'insist

e
pas . (Chambr

e
des

M. SIMONS.représe
ntants

. Séance du 21 juillet 1887. Ann.

parl. , p. 1687-16
88

. )

--- Le juge

ART. 2. L'ordon
nance

est exécuto
ire

sur minute sans signific
ation

préalabl
e

. Elle n'est

pas suscep
tible

d'oppos
ition

. Toutefo
is

, le juge de paix peut, en prononç
ant

l'expuls
ion

,

réser
ver

à la partie condam
née

par défaut le droit de former opposit
ion

à l'ordon
nance

dans un délai maximu
m
de trois jours à partir de la signific

ation
.

|

d'opposit
ion

. Il n'admet d'excepti
on

que pour les

deux cas où la copie de la citation n'a pas été



314 REGNE DE LEOPOLD 11. - N° 274.--- 9 AOUT 1887.

remise au défendeur personnellement ou à une

personne habitant avec lui , et encore dans ces

deux cas n'en fait-il qu'une simple faculté pour le

juge .

trat d'inscrire cette réserve dans son ordonnance.

2. La section centrale introduit dans l'article 2

un changement sollicité par le corps des huissiers

et rendu nécessaire par le dépôt du récent projet

de loi concernant le droit, pour les huissiers,

d'instrumenter devant la justice de paix du canton

de leur résidence.

Le projet de loi du gouvernement porte in fine...

a à partir de la signification qui en sera faite par

l'huissier de la justice de paix ou tel autre à ce

commis». Il y a lieu de dire simplement à partir

de la signification » tout huissier du canton, aux

termes de la loi projetée , devant avoir dorénavant

compétence pour instrumenter. (Chambre des repré

Un membre a émis l'opinion que dans tous les

cas il devait y avoir obligation pour le juge de

réserver l'opposition au défendeur : cette manière

de voir n'a pas été partagée par la section centrale .

Mais celle- ci , admettant que d'autres éventualités

que celles pour lesquelles le projet du gouverne

ment réserve pour le juge la faculté d'accorder

l'opposition , imposent de le laisser appréciateur

des circonstances dans lesquelles il sera utile de

recourir à cette mesure, propose d'admettre,

comme règle générale, la faculté pour le magis- sents. Rapport de la section centrale, p . 174) .

Ces articles ont été adoptés sans observations,

sauf qu'il doit être entendu que la modification

rappelée ci -dessus , au sujet de la compétence des

huissiers , exclut le maintien des termes « par

ART. 3. L'opposition est signifiée conformément à l'article 20 du code de procédure

civile .

Le juge de paix statue par une ordonnance mise au bas de la copie ou de l'original

de l'exploit d'opposition .

Lorsque cette ordonnance déboute le défendeur au principal , elle est délivrée au de

mandeur et est exécutoire sans signification préalable.

Elle est déposée au greffe dans le cas où l'opposition est admise.

ART. 4. L'ordonnance prononçant l'expulsion et celle de débouté d'opposition sont

exécutoires par provision nonobstant appel et sans caution .

M. FRIS. J'ai une double observation à pré

senter au sujet de cet article.

D'abord, je signale une omission qui pourrait

donner lieu à certaines difficultés quand il s'agira

de liquider les frais .

La section centrale propose de donner 4 francs

lorsque le loyer de la maison est supérieur à

450 francs , et 3 francs lorsqu'il n'atteint pas cette

somine; mais il n'est pas dit si c'est par vaca

tion ou pour tous les devoirs que peut comporter

une expulsion . Il peut se présenter, en effet,

qu'une expulsion nécessite plus d'une vacation.

Ma seconde observation porté sur le taux du

salaire alloué à l'huissier, taux qui me semble

absolument insuffisant . Il est incontestable qu'une

somme de 4 francs pour une expulsion est tout à

fait dérisoire . L'expulsion est toujours une opéra

tion fort désagréable , étant donnée la catégorie de

gens qui en sont généralement l'objet , et il peut

arriver, dans la pratique, que l'expulsion exige

plusieurs devoirs. Ainsi, par exemple, l'huissier

chargé d'expulser un locataire trouve porte close :

il doit commencer par se rendre chez le juge de

paix ou l'un de ses suppléants . Voyez-vous ce cas

se présentant à Bruxelles ou dans une commune

suburbaine, où les juges de paix sont presque

constamment en vacation ? L'huissier peut avoir à

se donner beaucoup de peine avant de trouver le

ART. 5. L'expulsion est opérée par huissier .

Le procès-verbal qui en est rédigé fait mention de la personne à laquelle il a été

laissé copie tant du dit procès-verbal que de l'ordonnance d'expulsion , si elle n'a pas été

signifiée, et, le cas échéant, de celle de débouté d'opposition .

Il est alloué à l'huissier dans les villes de première classe, 6 francs ; partout ailleurs,

5 francs.

l'huissier de la justice de paix » dans la disposi

tion de l'article 20 du code de procédure civile.

(Chambre des représentants. Rapport de la section

centrale, p . 171.)

Il lui est en outre accordé , lorsqu'il est obligé de se transporter à 2 kilomètres ou

plus de sa résidence , une indemnité de voyage fixée à 25 centimes par kilomètre par

couru tant en allant qu'en revenant.

| magistrat. Or, vous le savez , il est impossible de

faire ouvrir les portes sans le concours du juge de

paix . Très souvent aussi , l'expulsion exige l'inter

vention de la police ou de la gendarmerie Voilà

l'huissier à la recherche du juge de paix, d'agents

de police, de gendarmes et obligé parfois aussi de

recourir à des serruriers et à des hommes de

peine ! Est-il possible d'exiger d'un huissier qu'il

fasse tous ces devoirs , qu'il s'impose les frais qu'ils

peuvent entrainer, pour la modique somme de

4francs?

Il faut, messieurs, relever la profession des

huissiers plutôt que de la ravaler, et il ne faut pas

leur attribuer un salaire dérisoire pour les vaca

tions multiples qu'ils peuvent avoir à remplir en

cas d'expulsion .

D'autre part , je fais remarquer qu'on ne parle

plus de la citation . Est-ce que la section centrale

et le gouvernement entendent qu'elle soitcomprise

dans le salaire de 4 francs ?

Des voix Non ! non!

-
M. BEGEREM, rapporteur. — Evidemment non !

D'autres voix : Oui! oui!

M. FRIS. Il faut le dire .

M. DEVOLDER, ministre de la justice . — C'est

pour l'expulsion seule.

M. FRIS . Nous sommesdonc d'accord : j'ai pro

voqué la réponse , elle me suffit , et je n'insiste pas.
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Je demande, en conséquence, de modifier l'arti
cle 5 dans ce sens :

<< 6 francs pour la première vacation et 3 franes

pour les vacations suivantes , lorsque le loyer dé

passe 150 francs ; 4 francs et 2 francs , lorsqu'il

n'atteint pas dette somme. »

Je crois que le gouvernement et la section cen

trale voudront bien se rallier à cet amendement.

-

M. COLAERT. Je crois devoir appuyer l'amen

dement de M. Fris . Je pense que le salaire octroyé

à l'huissier 4 francs et 3 francs n'a été alloué

que dans l'idée que l'huissier pourrait être éven

tuellement remplacé soit par le garde champêtre,

soit par un gendarme. Le garde champêtre se

trouve sur les lieux et l'on comprend parfaitement

qu'on lui accorde un salaire peu élevé. Mais ,

puisque le gouvernement se rallie à l'amendement

de la section centrale, que j'adopte parfaitement et

que j'ai même proposé en sections , - je crois qu'il
en est bien ainsi?...

M. DEVOLDER, ministre de la justice. Oui!

M. COLAERT. il faut, me semble-t- il, par

tant des considérations présentées par M. Fris et

de cette idée qu'on n'a voulu accorder au gendarme

et au garde champêtre qu'un salaire minime, il

faut augmenter le salaire quand il s'agit d'un

huissier. Lui accorder 4 francs et 3 francs , c'est

trop peu , surtout quand on considère que le mi

nistère de l'huissier est forcé . D'après la loi, nous

devons, pour ces sortes d'expulsions, nour adresser

à tel huissier plutôt qu'à tel autre . Ce salaire de

4 francs et de 3 francs me parait infime. Je pro

pose donc , avec l'honorable M. Fris , de l'élever de

quelques francs.

Les frais d'expulsion ne seront pas considéra

blement augmentés et personne n'en souffrira.

L'huissier pourra exercer convenablement sa mis

sion, soit seul, soit accompagné de gens de

peine.

M. ANSPACH-PUISSANT. Messieurs, je crois

que l'honorable M. Fris a absolument raison dans

le principe de l'amendement qu'il vient de dé

poser.

Il est juste que, lorsque l'huissier est obligé de

faire plusieurs vacations afin d'arriver à l'expul

sion d'un locataire, il soit payé davantage .

...

-

Cette partie de l'amendement qui ferait payer

l'huissier par vacation doit , selon moi, être

adoptée.

Mais je ne puis partager la manière de voir de

l'honorable membre quant aux chiffres de 6 et de

3 francs qu'il indique.

Je crois qu'en section centrale on a très sage

ment fait en conservant les chiffres de 4 et de

3 francs , qui se trouvaient déjà indiqués dans le

projet de loi.

Ce taux de 4 et de 3 francs n'a pas été réparti de

la même manière que ce projet.

Le rapport de l'honorable M. Begerem s'explique

parfaitement sur ce point, et cela répond aux

observations qu'a présentées l'honorable M. Co

laert il a cru que la section centrale avait main

tenu ces chiffres de 3 et de 4 francs probablement

parce qu'elle avait encore la pensée qu'on pourrait

requérir les gendarmes ou les gardes champêtres.

:

Mais c'est là une erreur . C'est dans ce même

article 5 que le projet consacrait la faculté de

s'adresser aux gendarmes et aux gardes champêtres,

faculté supprimée par la section centrale.

C est cet article encore qui consacre en faveur

des huissiers l'indemnité de 25 centimes par kilo

mètre.

La section centrale a donc agi avec maturité el

en connaissance de cause.

Je pense que les chiffres de 4 et de 3 francs doi

vent être maintenus.

Mais il est un point que ni l'honorable M. Fris

ni l'honorable M. Colaert n'ont touché et qui est

cependant important :

Les expulsions , en général , ne peuvent se faire

par l'huissier seul, même quand les locataires

sont de bonne volonté . Il s'agit de faire sortir non

seulement les locataires, mais aussi le mobilier.

L'huissier doit, par conséquent , recourir à des

hommes de peine : il serait bon de le prévoir.

L'huissier doit pouvoir porter en taxe le salaire

des hommes de peine qu'il a dù employer.

Je ne fais pas de ce point l'objet d'un amende

ment, mais je serais heureux si l'honorable rap

porteur et l'honorable ministre de la justice vou

laient bien modifier l'article et faire droit ainsi à

un grief fondé des huissiers .

M. DEVOLDER, ministre de la justice . Je suis

disposé à faire droit à une partie de l'amendement

de l'honorable M. Fris. Mais je ne puis admettre

que, pour l'expulsion des locataires qui occupent

des maisons ou appartements d'un loyer modique,

l'huissier instrumentant puisse porter en compte

plusieurs vacations. L'adoption d'une semblable

disposition aurait pour conséquence immédiate

d'enlever à la loi une grande partie de son effica
cité.

-

Dans presque tous les cas, les expulsions exige

raient plusieurs vacations. Cela deviendrait, en

quelque sorte, de règle et de style , et les frais aug

menteraient dans une forte proportion.

Je prie l'honorable M. Fris de remarquer qu'il

serait très difficile de vérifier, si , réellement , les

vacations portées en compte ont été nécessaires.

M. FRIS.. Je demande la parole.

M. DEVOLDER , ministre de la justice . Il n'y

aura pas de contrôle et , par suite, je crains de

nombreux abus.

1

Mais, comme je le disais en commençant, je

veux admettre ce qu'il y a de légitime dans les pro

positions de M. Fris et je ne m'oppose pas à ce

que le taux du salaire des huissiers , généralement

considéré comme insuffisant, soit augmenté dans

unejuste mesure.

Je sais que, surtout à l'époque actuelle , les huis

siers , dans certains arrondissements, ont peine à

gagner de quoi vivre.

M. FRIS. - Certainement!

M. DEVOLDER, ministre de la justice. Je n'en

tends pas qu'ils soient obligés de prêter leurs ser

vices sans obtenir un émolument rémunérateur ;

mais j'estime cependant qu'il convient de ne pas

exagérer. Je consens volontiers à augmenter le

salaire et à le fixer au chiffre proposé par l'amen

dement; mais je n'entends pas aller au delà : les

expulsions des petits locataires ne demandent ni

beaucoup de temps, ni beaucoup de besogne et,

sauf la majoration du taux des salaires, je suis

d'avis que, pour le reste, il y a lieu de maintenir

le système de la section centrale, conforme d'ail

leurs à celui du gouvernement.

-

Convient-il d'accueillir la proposition de l'ho

norable M. Anspach et de décider que l'huissier

sera autorisé à porter en compte le salaire des

gens de peine qui pourraient l'aider dans les

expulsions?

Je ne puis davantage me rallier à cet amende

ment, qui , s'il était adopté, ouvrirait la porte à de

nombreux abus.

Comment savoir si l'huissier a dù se faire assis

ter d'un ou plusieurs hommes de peine pour

mettre sur le carreau les quelques meubles qui

peuvent garnir des habitations d'un loyer minime,
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loués au mois ou à la semaine ? Cela re peut être

vérifié ni contrôlé.

Encore une fois, si le salaire des gens de peine

pouvait être porté en compte, il n'y aurait plus

une seule expulsion opérée sans le concours d'un

homme de peine, et le total des frais d'expulsion

s'élèverait d'autant !

Je crois devoir rester dans les termes du projet

présenté par le gouvernement. li n'a soulevé , de la

part des huissiers que peu de critiques et je suis

convaincu que, moyennant la majoration de sa

laire, à laquelle je consens , il est fait droit à toutes

les justes réclamations .

M. DELEBECQUE. Pourquoi ne prendriez

vous pas le tarif de la saisie ? Le salaire proposé
est insuffisant.

NousM. DEVOLDER , ministre de la justice.

établissons un tarif spécial, parce que les expul

sions prévues par la loi actuelle n'imposent pas

un travail considérable et parce que nous voulons

diminuer, autant que possible, des frais que tout

le monde reconnaît être actuellement beaucoup

trop élevés .

La section centrale propose de déterminer le

taux du salaire, non suivant la classe à laquelle

appartient l'huissier instrumentant , mais selon

l'importance du loyer payé par le locataire

expulsé.

J'ai le regret de devoir repousser aussi cet

amendement. Il me parait beaucoup plus logique

de prendre pour base du salaire la classe à laquelle

appartient l'huissier.

Quel que soit le montant du loyer, le travail de

l'huissier est le mème ou à peu près.

On a fait remarquer, pour justifier l'amende

ment, que les maisons ou appartements d'un loyer

plus élevé sont ordinairement garnis d'un mobi

lier plus important, et que la besogne de l'huissier

est en rapport avec l'importance du mobilier.

L'observation parait juste ; mais voyons ce qu'elle

vaut au point de vue qui nous occupe.

Tout d'abord, je constate que la loi ne s'applique ,

pour les communes de moins de 5,000 âmes ,

qu'aux maisons et appartements d'un loyer maxi

mumde 150 francs . Les maisons et quartiers d'un

loyer aussi modique ne se rencontrent guère qu'à

la campagne et dans les petites localités . Dans les

villes plus importantes, dans les centres popu

leux, les loyers sont généralement plus élevés .

Il en résulte que la base adoptée par la section

centrale ne profiterait guère aux huissiers de

campagne et de communes de peu d'importance .

Les tarifs qui règlent les salaires et les émolu

ments des huissiers en déterminent le taux sui

vant la classe à laquelle ils appartiennent. Cette

base est rationnelle, légitime , en harmonie avec

les lois qui fixent la rémunération due à d'autres
officiers ministériels .

Les huissiers appartenant à la première classe

habitent les grandes villes , où la vie est plus chère ,

où ils sont tenus à plus de frais et de dépenses et

où ils éprouvent plus de peine à satisfaire aux

besoins de l'existence . Il est raisonnable et équi

table d'allouer aux huissiers des grandes villes

un salaire plus élevé qu'à ceux de la campagne.

Je ne vois donc aucun motif de ne pas adopter,

dans la loi actuelle , une base admise dans toutes

les autres lois et je maintiens, sur ce point , le

projet du gouvernement.

li me reste à présenter une dernière observation .

Si , contrairement à mon avis, la chambre repous

sait le projet et adoptait le système de la section

centrale, la rédaction de son amendement devrait,

dans tous les cas, subir une modification.

Voici le texte de cet amendement :

(E Il est alloué à l'huissier : 4 francs , lorsque le

loyer de la maison est supérieur à 150 francs ;

3 francs, lorsqu'il n'atteint pas cette somme. »

Si cette disposition est adoptée , à quel taux

faudra-t- il rémunérer l'huissier qui opère l'expul

sion du locataire d'une maison occupée à raison

d'un loyer de 150 francs ? Elle n'appartient ni à

l'une ni à l'autre des catégories créées par l'amen

dement de la section centrale. Elle se trouve, en

quelque sorte, à cheval entre les deux. Eventuelle

ment, il y aurait lieu de modifier comme suit
l'amendement :

4 francs, lorsque le loyer de la maison atteint

150 francs ; 3 francs lorsqu'il n'atteint pas ce

chiffre. »

M. ANSPACH-PUISSANT. Je regrette de devoir

insister sur les observations que j'ai eu l'honneur

de présenter à la chambre . Je crois que l'honora

ble ministre de la justice ne m'a pas compris.

Comme le disait tantôt, avec raison, l'honorable

M. Fris, il est important de relever la position des

huissiers , de relever leur prestige. Or, si l'on

force l'huissier instrumentant à procéder lui

même au transport des meubles des locataires , si

on le force à prendre sur son dos les bois de lit et

la commode qu'il trouvera dans la chambre louée,

c'est abaisser sa situation.

Quant aux difficultés que signalait l'honorable

ministre en disant qu'il n'y aurait pas de contrôle

possible, eh bien , je crois que ces difficultés

n'existent que dans l'imagination de mon honora

ble contradicteur.

Lorsqu'on fait expulser des locataires, rien n'est

plus simple que d'aller soi -même sur les lieux de

l'expulsion où de faire accompagner l'huissier par

unpréposé quelconque , qui constatera si l'huissier a

ou n'a pas employé d'hommes de peine.

Il faut donc majorer le salaire des huissiers ou

leur permettre de porter en compte le salaire des

hommes de peine.

M. FRIS. Je ne suis nullement convaincu par

les arguments de M. le ministre de la justice.

Il nous reproche de nous écarter de l'esprit de la

loi, qui est de réduire les frais d'expulsion des

locataires.

Quant au but de la loi , j'en tombe d'accord ;

mais il ne faut pas aller jusqu'à ne pas payer les

salaires dus.

D'ailleurs, je fais remarquer à l'honorable mi

nistre que ses observations relativement aux vaca

tions ne sont pas justes.

Une vacation, dans l'espèce, peut durer une

demi-journée ou une journée entière , si l'huissier

se trouve devant un locataire récalcitrant , désa

gréable , et c'est le cas général . Il doit alors

requérir le juge de paix , la gendarmerie , des

hoinmes de peine, et tout cela ne ferait qu'une

vacation. Ce n'est pas possible.

-

Mais, dit l'honorable ministre, nous allons

retomber dans l'ancien régime et vous allez voir

les vacations se multiplier à plaisir!

Messieurs, je ne partage point les craintes de

l'honorable ministre.

Si l'huissier devait se permettre de compterdeux

ou trois vacations alors qu'il n'y en a qu'une, il

commettrait un véritable délit . D'ailleurs, la même

objection s'applique aujuge de paix et aux notaires.

Et puis, celui qui doit payer ne peut- il pas requé

rir la taxe?

S'il le fait, aucune irrégularité n'est à redouter,

et je ne puis pas admettre que, sous prétexte de ne

pouvoir contrôler le fondement de certains faits, il

faille ne pas payer des devoirs réellement exécutés.
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L'huissier se permettant de compter à tort des

vacations non fournies commet un véritable délit.

Il faut admettre que les devoirs professionnels

sont suffisamment compris pour éloigner cette

hypothèse , dont ne peuvent souffrir les agents

honnêtes .Je ne puis me rallier davantage à l'observation

de l'honorable ministre quant aux hommes de

peine .Une expulsion , cela est incontestable , ne peut

se faire sans témoins.
Savez-vous ce qui arrivera si l'huissier ne peut

s'adjoindre des aides indispensables ? Il refusera

de prêter son ministère.
M. COLAERT . Il est obligé de le prêter.-
M. FRIS . Je le sais . Mais que fera l'huissier

quand , obligé d'expulser un locataire du troisième

ou quatrième étage , il se trouvera là en présence

de tables et de chaises , de lits , de matelas, de

garde-robes , par exemple?
Des garde-robes

M. BEGEREM, rapporteur.
chez des locataires à 2 francs la semaine !

M. FRIS. Ce sera une exception , je le veux

bien ; mais il convient , je pense, de prévoir toutes

les hypothèses.

parce qu'il s'agit généralement de petits locataires

qui n'ont qu'un médiocre mobilier , le plus sou

vent insaisissable , et qui , en vue d'une condamna

tion en payement de leur loyer , s'empressent de se

défaire des pièces les plus importantes de leur mo

bilier.
Je demande donc à la chambre , et cela est rai

sonnable, de prendre en considération la seconde

partie des observatious de l'honorable M. Fris,

relative au taux du salaire.
Nous sommes

M. BEGEREM , rapporteur.
d'accord pour le porter à 6 et à 5 francs au lieu de

4 et de 3.

Je le répète, que fera , dans ce cas , l'huissier

qui n'aura pas d'homme de peine à sa disposition ?

Ce serait ravaler la fonction des huissiers que de

les forcer à déménager , à descendre eux-mêmes

les objets mobiliers . (Rires.)
Je crois donc devoir maintenir mon amende

ment et proposer une augmentation du salaire des

huissiers.
Si l'huissier a besoin de se faire assister de gens

de peine, il devra évidemment en faire mention

dans le procès-verbal d'expulsion , et ainsi les

abus seront impossibles.

-

Je le dis encore des hypothèses semblables

peuvent se présenter. Il faut donc les prévoir, et

elles seront prévues en adoptant l'amendement

que j'ai eu l'honneur de proposer.
Si l'honorable ministre persiste dans son opi

nion ; s'il ne partage pas ma manière de voir, je

serai obligé de compléter mon amendement en

proposant de faire admettre en taxe les frais que

I'huissier sera obligé de faire pour arriver à l'ex

pulsion .M. COLAERT. En appuyant tantôt l'amende

ment de l'honorable M. Fris , j'entendais n'en

approuver que la seconde partie, et non pas la

première, qui permettrait d'allouer plusieurs

vacations.

M. COLAERT. Cela me paraît absolument rai

sonnable; ce taux assurera aux huissiers une

rémunération convenable . Il ne procurera sans

doute pas de bénéfices bien considérables aux huis

siers du chef de l'expulsion des petits locataires ;

mais ils ont aussi des expulsions de locataires

plus importants , qui leur rapportent des hono

raires plus élevés .
Je persiste donc à demander l'adoption de

l'amendement de M. le ministre de la justice.

M. BEGEREM, rapporteur . Les diverses obser

vations auxquelles le 3 3 de cet article vient de

donner lieu peuvent se résumer comme suit : Faut

il payer l'huissier par vacation ? Faut-il lui per

mettre de porter en compte le salaire exigé par

des agents auxiliaires? Faut-il modifier les chiffres

proposés par le gouvernement comme émolu

inents de l'huissier et acceptés par la section cen

trale?

Sur ce dernier point , je suis d'accord avec M. le

ministre de la justice : il ne faut allouer qu'une

seule vacation . Qu'on augmente le taux du salaire ,

c'est parfait, et je vois avec plaisir que M. le mi

nistre de la justice se rallie à notre opinion . Mais

l'allocation de plusieurs vacations engendrerait

très probablement des abus : on peut prédire que,

dans tous les cas , les huissiers porteraient en

compte plusieurs vacations.
Or , le but de la loi est précisément de réduire

les frais d'expulsion des petits locataires, et l'on

sait que c'est généralement à l'égard de locataires

de cette catégorie qu'on a recours à cette mesure

ce résultat , diamé
extrême . On arriverait ainsi

tralement opposé à celui que nous poursuivons ,

d'augmenter les frais au lieu de les réduire.

Je ne puis donc pas me rallier , sur ce point, aux

observations de l'honorable M. Fris.

On parait d'accord le gouvernement ayant

adopté en ce point l'amendement de mon honora

ble ami, M. Fris , pour porter les émoluments

de l'huissier aux chiffres de 5 francs et de

5 francs . Plus de discussion donc sur ce point.

-

Mais faut-il permettre à l'huissier, par une

espèce de jeu d'écriture consistant à exagérer

ceci

personne ne verra
l'importance des vacations et dans lequel

soit dit entre parenthèses
jamais , avec M. Fris , un délit de forfaiture , d'arri

ver à éluder l'esprit de la loi et à rendre celle- ci

inefficace ? Sous ce rapport , je suis d'accord avec

M. le ministre de la justice et avec M. Colaert pour

dire que , introduire cette modification , ce serait

détruire de façon absolue tout l'effet de la loi .

Cette modification ne saurait donc être admise et.

dès lors , il ne me reste plus qu'à m'occuper de la

discussion de minime importance soulevée par

l'honorable ministre de la justice sur le point de

savoir s'il faut allouer les 6 ou les 5 francs d'émo

luments à raison de la classe à laquelle l'huissier

appartient ou s'il faut les allouer d'après l'impor

tance des services qu'il est appelé à rendre?

L'honorable ministre de la justice nous dit :

Somme toute , en ce qui concerne les huissiers ,

c'est toujours la considération de la classe dans

laquelle la loi les range qui doit dominer la ques

tion de la fixation des émoluments ; on les paye

d'après la classe à laquelle ils appartiennent

parce qu'il doit être admis que, exerçant leur pro

fession dans des localités où les besoins impérieux

de la vie sont plus élevés , il faut bien leur appli

quer un tarif de salaire plus élevé!
Pour ma part, messieurs , j'estime que, dans

l'espèce, la considération qui détermine la convic

tion de l'honorable ministre ne trouve pas son

application . Ce qui rentre dans l'esprit de la loi,

ce qui a dicté l'innovation proposée par la section

centrale, c'est l'importance du devoir à prester

par l'huissier. Il faut admettre qu'il y a lieu de

réduire les frais lorsque le service rendu , pris en

lui -même, est de peu d'importance . Or, c'est

Jenepuis pasmerallier non plus aux observations

qu'a fait valoir l'honorable M. Anspach. Combien

de fois se présentera l'éventualité qu'il a prévue?

Très rarement, pas une fois sur dix, précisément
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incontestablement là ce qui doit se présenter dans

les prévisions de la loi.

Les locataires qui ne parviennent pas à payer

3 francs par semaine ou 24 francs par mois à leur

propriétaire sont , en règle générale, des personnes

qui ont peu ou point de mobilier. En eussent-elles

même, lorsque leur intention est de frustrer leur

propriétaire, lorsqu'elles veulent être malhonnêtes,

leur première préoccupation est de se rendre insol

vable ; ce qu'elles ont de plus pressé à faire, c'est

d'aliéner, d'une manière quelconque, leur mobi

lier quand elles ne parviennent pas à le vendre

facilement, l'engagement au mont-de-piété leur

fournit un dernier moyen d'atteindre leur but. De

toutes manières, elles font le vide dans leur mai

son! comme le dit , à mes côtés , l'honorable

M. Tack.

Or, lorsque, dans ces conditions , l'huissier se

présente chez un locataire récalcitrant, y a-t-il

jamais lieu de prévoir que son travail pourra être

de quelque importance ? Un chétif mobilier à dé

placer, à mettre à la rue ! Est- ce pour un cas pareil

le seul qui se présentera, en règle générale ,

que nous devrions admettre la possibilité de nom

breuses vacations?

Ce qui est vrai, c'est que, selon les probabilités ,

le locataire payant 300 francs aura éventuellement

un mobilier plus important que celui qui n'en

paye que 150 et qu'ainsi, dans une certaine me

sure, l'intervention de l'huissier pourra être de

plus longue durée .

Me plaçant à ce point de vue , je maintiens, au

nom de la section centrale , la disposition proposée

et qui consiste à dire qu'il est alloué à l'huissier

4 francs quand le loyer est de 150 francs ou plus et

3 francs quand il n'atteint pas ce chiffre.

M. DEVOLDER, ministre de la justice. Mes

sieurs, je n'ai pas l'intention de prolonger la dis

cussion ; d'ailleurs , sauf en ce qui concerne les

propositions de l'honorable M. Fris , nous sommes

à peu près d'accord .

Je dois cependant un mot de réponse aux criti

ques formulées par l'honorable M. Begerem.

J'ai démontré déjà qu'il est rationnel d'établir

une différence entre les salaires des huissiers en

prenant pour base la classe à laquelle ils appar

tiennent. Cette base correspond aux besoins aux

quels l'officier ministériel doit satisfaire : ces

besoins sont plus élevés en ville qu'à la campagne

et c'est pour ce motif que les huissiers de première

classe résidant dans les villes doivent jouir d'émo

luments plus élevés pour pouvoir occuper dans la

société une position en rapport avec l'importance

de leurs fonctions.

A cette base , adoptée pour tous les tarifs concer

nant les officiers ministériels , vous en substituez

une autre le chiffre du lover de la maison occupée

par le locataire expulsé . (Bruit . Interruption .)

Vous établissez un rapport présumé entre l'im

portance du mobilier et le taux du loyer , mais ce

rapport est arbitraire à la campagne et dans les

petites localités , un lover de 150 francs suppose

chez le locataire un mobilier plus considérable que

chez le locataire qui, dans une ville importante,

paye un loyer relativement beaucoup plus élevé.

L'honorable membre me répondra peut-être que

s'il en est ainsi , les deux systèmes aboutiront au

même résultat , puisque, seuis , les huissiers de pre

mière classe habitent les localités les plus impor

tantes et que, seuls , ils auront droit au salaire le

plus élevé.

Mais alors , pourquoi changer ? Dans le système

de la section centrale , il arrivera ceci pour un

même travail ,le salaire de l'huissier sera augmenté

ou réduit, à raison d'une différence quelquefois

insignifiante dans le taux du loyer ; si celui-ci

atteint 150 francs , l'huissier touchera 4 francs, et

i en touchera 6 si le loyer est de 155 ou de

160 francs !

Cela est-il rationnel?

A supposer même qu'en règle générale à un loyer

plus élevé corresponde un mobilier plus important,

peut-on soutenir que la mise sur le carreau du

mobilier garnissant une habitation louée 150 francs

exigera plus de travail et de peine que la mise sur

le carreau du mobilier d'une maison qui serait

louée à un prix quelque peu plus élevé?

Je persiste à ne pas le croire et je conclus qu'il

n'y a pas de motifs pour faire ici une exception à

la règle générale en vertu de laquelle le taux des

émoluments est déterminé d'après la classe à la

quelle appartient l'officier ministériel.

J'arrive aux amendements de l'honorable M.Fris.

Il a fait remarquer que l'expulsion peut nécessiter

plusieurs vacations , et il propose d'allouer à l'huis

sier un émolument par chaque vacation . L'huissier

aurait également le droit de porter en compte le

salaire des gens de peine qui l'aideraient à opérer

l'expulsion.

On peut admettre qu'il se présentera des cas dans

lesquels l'huissier devra requérir les services d'un

tiers pour faire l'expulsion . Mais, comme l'a fait

observer déjà M. Begerem, ces cas seront excessi

vement rares. Presque toujours l'expulsion des

petits locataires exigera un travail peu considé

rable.

Tout au plus l'huissier rencontrera-t-il parfois

un locataire récalcitrant, obstiné , qui refusera de

vider les lieux.

M. FRIS . Toujours !

M. DEVOLDER, ministre de la justice. L'huis

sier fera appel à un agent de la force publique...

M. FRIS. qui refusera de prendre sur son

dos une table, des chaises, un poêle.

M. DEVOLDER, ministre de la justice. Cela

doit-il nous engager à voter un amendement qui

aura pour conséquence de permettre des abus et

d'entrainer, dans beaucoup de cas , une augmenta

tion sérieuse des frais d'expulsion?

-

Si l'amendement de M. Fris est adopté, je crains

fort que. dans un grand nombre d'expulsions , outre

le salaire de gens de peine auxiliaires de l'huissier,

seront portés en compte plusieurs vacations. Ce

n'est pas que je mette en doute la bonne foi et la

probité de la plupart de nos huissiers , mais il leur

arrivera de procéder avec une certaine lenteur.

Je repousse donc un système qui aurait pour

conséquence inévitable d'annuler, dans une très
grande mesure, les effets bienfaisants de la loi

actuelle.

Le salaire des huissiers au taux fixé par l'amen

dement auquel je me rallie assure une rémunéra

tion équitable et suffisante, dans la plupart des

cas.

M. FRIS. Et les témoins?

M. DEVOLDER, ministre de la justice. — Il ne

peut être question de témoins : pour les expulsions

dont la procédure est réglée par la loi actuelle,

I'huissier instrumente seul , sans devoir être assisté

d'aucun témoin .

M. EEMAN. Je suis heureux de voir que les

idées que j'ai défendues en section centrale ont

plus de succès ici qu'elles n'en avaient eu là-bas.

La chambre me semble , en effet, disposée à admettre

les chiffres de 6 et de 5 francs , que j'avais proposés

à la section centrale.

Je regrette de ne pas constater les mêmes dispo

sitions favorables quant à la mesure proposée par
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l'honorable M. Fris et qui consiste à calculer le

salaire des huissiers par vacation .

Cela me parait très juste, et j'ai assez de con

fiance dans la loyauté des huissiers pour être cer

tain qu'ils ne profiteraient pas de la disposition de

la loi pour exagérer les frais d'expulsion .

Ce qui me paraît indispensable, c'est que l'on

permette aux huissiers de compter, en sus des

honoraires qu'alloue l'article 3 du projet, les frais

et débours dont il serait justifié .

La mesure ne donnerait lieu à aucun inconvé

nient et, dans les cas exceptionnels dont on a parlé

tout à l'heure , l'huissier ne serait pas amené à de

voir payer à des aides plus qu'il ne reçoit lui -même
comme salaire.

M. DEVOLDER, ministre de la justice.

débours?

Quels

M. EEMAN . - Voici un cas . Un locataire absolu

ment récalcitrant n'avait rien trouvé de mieux à

faire que de bourrer les chambres de sa maison de

débris de vieux matelas. L'huissier a dù employer

pendant une journée entière deux ou trois ouvriers

pour déménager et faire brùler ces débris .

M. BEGEREM, rapporteur. — Il ne faut pas , pour

ce cas, une loi spéciale.

M. EEMAN. Quel inconvénient verriez-vous à

mettre dans la loi une disposition ainsi conçue :

Il est alloué à l'huissier instrumentant , en sus

des débours dont il sera justifié, dans les villes

de première classe , 6 francs , et , partout ailleurs,

5francs. »

M. LE PRÉSIDENT. - M. Fris a déposé un amen

dement dans le même sens.

-M. EEMAN . — Je me rallie à l'amendement de

l'honorable M. Fris.

M. LE PRÉSIDENT.- L'amendement deM. Eeman

est ainsi conçu :

M. DE SADEleer . Je ne crois pas qu'il entre

dans les intentions du gouvernement ni dans celles
de la section centrale de rendre obligatoire la pro

curation dont il s'agit à cet article .

Je crois que la loi actuelle ne déroge pas aux

principes généraux ni à la jurisprudence .

Il faut laisser au juge le soin d'exiger ou de ne

pas exiger la procuration. Un récent arrêt de la

cour de cassation décide qu'il appartient aux tri

bunaux de commerce et aux juges de paix d'appré

cier souverainement cette question.

J'aborde un autre point.

Aux termes de l'article 11 de la loi de 1876 sur

la compétence, le président du tribunal de pre

mière instance statue provisoirement, par la voie

du référé , sur les demandes en expulsión de loca

taires , soit pour cause d'expiration de bail , soit

pour défaut de payement.

Appliquant cet article, le président du tribunal

de Bruxelles a toujours décidé que sa compétence

est générale et s'étend aux cas où le loyer n'atteint

pas 300 francs.

Sur les 900 ordonnances rendues annuellement

en cette matière par le juge de référé, à Bruxelles,

la moitié est relative à des loyers inférieurs à

300 francs.

« Il est alloué à l'huissier instrumentant , en sus

des débours dont il sera justifié , dans les villes de

première classe , 6 francs, et, partout ailleurs ,
5 francs. »

L'amendement de M. Fris est rédigé en ces
termes :

La loi actuelle a pour but de faciliter les expul

sions en diminuant les frais de justice. Le trésor

subira de ce chef une diminution importante de

« Je propose à l'article 5 de dire :

6 franes pour la première vacation ;

« 3 francs pour les vacations suivantes ;

Lorsque le loyer de la maison est supérieur à
150 francs.

"

tion centrale :

« 4 francs pour la première vacation ;

« 2 francs pour les vacations suivantes ;

Lorsque le loyer n'atteint pas 450 francs.
"

« Les frais faits par l'huissier pour arriver à

l'expulsion pourront être portés en taxe . »

M. EEMAN. J'adopte volontiers la rédaction

de l'honorable député de Malines.

M. LE PRESIDENT. Je mets d'abord aux voix

les deux premiers paragraphes de l'article 5. Il n'y

a pas d'opposition , je pense? (Adhésion .)

Vient ensuite le troisième paragraphe de la sec

ART. 6. La procuration de la partie représentée par un mandataire peut être donnée

en marge de l'original ou de la copie de l'exploit.

-

Il est alloué à l'huissier :

<< 4 francs, lorsque le loyer de la maison est

supérieur à 150 frames ;
" 3 francs , lorsqu'il n'atteint pas cette somme. »

M. le ministre propose de dire :
« Il est alloué à l'huissier, dans les villes de pre

mière classe, 6 francs ; partout ailleurs , 5 francs. »

L'amendement de M. le ministre de la justice

est mis aux voix et adopté .

L'amendement de M. Fris est ensuite mis aux

voix et n'est pas adopté. (Chambre des représen

tants. Séance du 21 juillet 1887 , Ann . parl. , p . 1687

1690.)

recettes. J'estime cependant que le propriétaire

doit pouvoir recourir à la juridiction du référé ou

à la procédure organisée par la présente loi , à son

choix.

Il peut se présenter des cas où un propriétaire

aimera mieux recourir à la juridiction du référé

que d'aller plaider en justice de paix , les ordon

nances de référé pouvant être rendues exécutoires

sur minute, avant l'enregistrement et nonobstant

opposition.

La loi actuelle ne déroge donc pas à la loi de

1876, quant à la compétence du président siégeant

en matière de référé .

Je crois que telle est aussi la pensée du gouver

nement.

M. DEVOLDER, ministre de la justice. Je suis

d'accord avec l'honorable membre sur la solution

qu'il convient de donner aux deux questions qu'il

a posées .

:

La loi en discussion ne touche pas à la compé

tence du juge de référé celle -ci demeure entière

et les parties pourront encore reccurir à cette juri

diction , même en matière d'expulsion.

Je doute cependant que les propriétaires qui

pourront user du bénéfice de la loi nouvelle se dé

cident encore à suivre la procédure du référé .

M. DE SADELEER. Ne fùt-ce que pour éviter

les oppositions . (Chambre des représentants. Séance

du 21 juillet 1887 , Ann . parl . , p . 1691. )

ART. 7. L'exploit d'opposition , le procès-verbal d'expulsion et les copies sont exempts.

du timbre.
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Ces deux actes, ainsi que la procuration du défendeur et les ordonnances sont exempts

de l'enregistrement .

Le détendeur n'est pas astreint au payement du salaire de l'huissier pour l'exploit

d'opposition, sauf recouvrement sur la partie adverse si elle succombe .

Promulguons , etc.

(Contresignée par le ministre de la justice, M. J. DEVOLDER. )

M. ANSPACH-PUISSANT . Messieurs, le projet

dont les différentes dispositions viennent d'être

adoptées a pour but et aura, je l'espère, pour

effet de diminuer dans une grande proportion les

frais qu'ont à supporter et les difficultés qu'ont à

vaincre les propriétaires pour parvenir à l'expulsion
des locataires de mauvaise fol.

-

Nous devons applaudir au but excellent du pro

jet ; mais il s'y trouve, selon moi, une lacune. Il

devrait parer à certains abus , fruits de l'élévation

des frais d'expulsion dans la législation actuelle et

qui pourrait se perpétuer même avec la nouvelle

loi. Je veux parler des voies de fait auxquelles ont

fréquemment recours les propriétaires de cette

classe peu recommandable, dont parlait tout à

l'heure l'honorable M. Tack, pour arriver à l'ex

pulsion de leurs locataires sans frais, sans forma

lités judiciaires et avec tous les inconvénients qui

peuvent résulter du fait de se rendre justice à soi

même.

Un nombre considérable de propriétaires de ba

taillons carrés et d'habitations ouvrières trouvent

beaucoup plus simple, au lieu de recourir à la

procédure en expulsion , d'enlever portes et fe

nêtres, de détacher les serrures , de boucher les

cheminées ou d'y faire brûler du soufre, de recou

rir, en un mot, à des procédés que je tiens pour

hautement blåmables et qui , cependant , sont très

fréquents dans certaines localités . Or, la loi que

nous discutons devant avoir pour effet de rendre

les expulsions beaucoup plus faciles, ces faits

deviendront moins excusables que jamais.

Il n'est guère de jeune avocat , il n'est probable

ment pas un membre de cette chambre ayant

l'honneur d'appartenir au barreau qui n'ait été,

pendant son stage , consulté sur quelque cas

comme celui dont je m'occupe, par des clients du

bureau des consultations gratuites et qui n'ait dù

reconnaitre l'absence de toute voie judiciaire pour

remédier à cette situation . Une seule voie serait

ouverte au locataire ainsi expulsé par violence :

c'est une action en dommages- intérêts .

-
M. BEGEREM, rapporteur. - On peut punir le

propriétaire qui fait enlever les portes et les fenêtres

de la maison occupée par un locataire qui ne paye

pas son loyer.

M. ANSPACH PUISSANT. Je vais venir à la

sanction pénale . La voie des dommages-intérêts

est illusoire pour le petit locataire : qui ne connaît

les difficultés , pour les indigents, de plaider, même
avec le bénéfice du Pro Deo?

-

D'autre part, le propriétaire ne reculerait certes

pas devant la possibilité de devoir payer au loca

taire des dommages-intérêts bien minimes , puis

que, à l'action de ce dernier, il pourrait victoneu

sement opposer qu'il n'a point payé son loyer et

n'a donc pas exécuté son contrat.

Le seul moyen donc de remédier à tout cela,

c'est la répression pénale des faits dont je parle.

Jusqu'à présent , les tribunaux, à ma connaissance

du moins , n'avaient point frappé ces faits , et

chaque fois qu'on avait tenté de faire punir un pro

priétaire ayant recours aux procédés que je flétris,

on avait échoué devant l'absence de toute disposi

tion pénale.

Cette année encore, le tribunal correctionnel de

Mons, par un jugement du 7 février , a décidé que

ces faits n'étaient point punissables . Un revirement

vient cependant de se produire dans la jurispru

dence et un arrêt de la cour de cassation tout

récent, que m'a signalé mon honorable collègue et

confrère, M. De Sadeleer, vient de reconnaitre

qu'il est conforme à la loi de punir ces faits de la

peine comminée par le code pénal pour les bris de
clôture.

M. BEGEREM, rapporteur. C'est le cas auquel

je faisais allusion .

M. ANSPACH-PUISSANT. J'espère que cet

arrêt fera jurisprudence. Mais il est certain que

cette décision ne pourra jamais s'appliquer qu'au
seul cas où l'on enlève des clôtures . Dans les

autres cas que j'indique , et qui sont tout aussi blå

mables, enfumer ses locataires , par exemple,

la répression...

--

M. BEGEREM, rapporteur. Asphyxier quel

qu'un , c'est un délit et cela peut devenir un
crime.

M. ANSPACH. .... serait impossible. Il y a des

maisons qui sont construites de façon que, de l'ex

térieur , on puisse boucher les cheminées. ( Pro

testations . ) Cela existe dans beaucoup d'endroits .

Je propose donc, messieurs, à la chambre, de

suivre la cour de cassation et, en généralisant le

principe de son arrêt , de punir tous ces faits .

Il y a , pour moi, dans ces faits une analogie

complète avec la violation de domicile avec vio

lences ou par escalade et effraction . Je propose

donc d'appliquer à ces faits les mêmes peines que

celles qu'édicte l'article 439 du code pénal et ,

d'accord avec mes honorables collègues , MM. Scou

manue et Carlier, j'ai l'honneur de déposer
l'amendement suivant :

« Art. 8. Toute voie de fait de la part des pro

priétaires , des locataires principaux , de leurs man

dataires ou ayants droit, en vue de contraindre

leurs locataires à quitter les lieux loués sans re

courir aux formes prescrites par la présente loi.

sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à

deux ans et d une amende de 26 à 300 francs, ou de

l'une de ces peines seulement . »

M. PIRMEZ Je demande la parole.

:

Messieurs, je n'ai pas entendu le commencement

du discours de mon honorable ami je ne sais pas

si les motifs qu'il a donnés à l'appui de son amen

dement modifieraient mon opinion ; mais je n'ai

pu m'empêcher de demander la parole lorsque j'ai

entendu le texte de sa proposition, qui ne me

parait pas admissible.

Je comprends qu'on s'émeuve de la situation

malheureuse d'un locataire qui doit quitter la

maison ; mais, si cette considération doit dominer,

il faut rejeter le projet de loi , qui a pour objet de

faciliter l'expulsion des locataires.

Mais pourquoi voterons-nous , et, je crois, à

l'unanimité, le projet? C'est parce que , sous une

apparence de rigueur, il constitue un bienfait non

seulement pour les propriétaires, mais encore et

surtout pour les locataires.

--

Les personnes qui ont des capitaux hésitent à

construire des maisons ouvrières ; elles savent
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qu'on est exposé à ne pas être payé des loyers .

(Interruption.)

Si vous voulez provoquer la construction de mai

sons ouvrières et améliorer ainsi les logements, il

faut augmenter, pour les capitalistes , les chances

de faire une bonne opération et leur permettre de

rentrer facilement en possession de leurs im

meubles est une excellente mesure à cette fin .

Que fait cependant l'amendement?

I tend à empêcher un propriétaire de rentrer

facilement en possession d'une maison dont le

locataire ne paye pas le loyer. Il s'agirait de com

miner une peine d'emprisonnement, qui pourrait

aller jusqu'à deux ans, contre l'emploi de ce
moven.

Voilà donc un propriétaire qui , d'après son bail

et même d'après un jugement passé en force de

chose jugée, a le droit de reprendre sa maison. Il

fait fermer les fenêtres , brùle du soufre , ou ferme

les cheminées ; il use d'un mode d'expulsion raide ,

sans doute...

Condamné par laM. ANSPACH-PUISSANT.

Cour de cassation !

M. PIRMEZ. Elle ne fait pas la loi : elle l'ap

plique, tandis que nous avons à la faire. (Bruit.)

Un membre : Elle indique...

M. PIRMEZ. - Elle applique la loi telle qu'elle

est, et nous avons le devoir de chercher ce qu'il

convient qu'elle soit .

On croirait qu'un huissier a inspiré ce rigoureux

amendement par haine d'un moyen rival de ceux

de son ministère. (Rires .)

M. DELEBECQUE. Les huissiers n'ont rien à

inspirer!

M. PIRMEZ. Mon honorable collègue dit que

les huissiers n'ont rien à inspirer : j'admets volon

tiers que leurs exploits n'ont pas inspiré de grands

poètes épiques. (Hilarite .) Mais ces moyens pra

tiques qui m'occupent sont les plus économiques

de faire une expulsion . Si vous recherchez par

dessus tout l'économie, pourquoi ne pas tolérer

ees moyens?

-

-

-

Un propriétaire a obtenu un jugement qui lui

permet d'expulser son locataire. Il y a deux moyens

d'arriver à cette expulsion .

-

S'il s'agit d'une inaison spécialement construite,

comme l'a dit l'honorable M. Auspach, pour être

reconquise par la fumée, il pourra rendre la mai

son inhabitable très facilement. Dans toutes les

habitations , du reste, il y a moyen d'arriver à ce

résultat . On peut, d'ailleurs, enlever les portes et

les fenètres . Voilà le premier moyen . Le second est

de procéder par exécution judiciaire .

Si on emploie abusiveinent, en plein bail , le

premier moyen , la fermeture de ce fameux ori

fice nécessaire à la vie de la maison , je com

prends que le locataire me demande des dom

mages-intérêts , qui lui seront payés, puisque le

propriétaire est généralement solvable. Mais si le

locataire doit déguerpir, s'il est condamné par

justice, pourquoi condamnerait-on le propriétaire

qui n'a fait qu'user de son droit?

M. DE BURLET. Cette thèse n'est pas légale :

elle est dangereuse.

M. DE SADELEER.

justice à vous-même !

Vous ne pouvez vous faire

M. PIRMEZ. Je connais tous ces principes . Je

sais depuis plus de trente ans que la question que

je soulève a donné lieu à de grands débats .

-

:Voilà où est la difficulté on ne peut certaine

ment se faire justice à soi-même quand on agit

sur la chose d'autrui ; mais en est- il ainsi quand

j'agis sur ma chose, sur laquelle il est constant

qu'autrui n'a aucun droit?

1887.

M. DE BURLET. Supprimons le projet alors ;

il devient inutile si le propriétaire peut, de cette

façon, se débarrasser de l'occupant.

M. PIRMEZ. Non pas, je l'approuve et je le

voterai. Mais pourquoi trancher une question con

troversée, en proscrivant le système le plus simple,

le plus efficace, le plus économique, le plus favo

rable pour les propriétaires et, par conséquent ,

pour les locataires, de mettre fin à une occupation

illégitime ?
-

M. DEVOLDER , ministre de la justice. — C'est le

système de loi !

M. PIRMEZ. Vous résolvez la question par la

question .
M. DEVOLDER, ministre de la justice. La loi

indique les formalités par lesquelles on doit

passer.

M. PIRMEZ. Quand on use de la voie légale ...

M. DEVOLDER, ministre de la justice. Il n'y en

a pas d'autre !

M. PIRMEZ. La question est précisément

celle-là. Il n'y a certainement que les voies d'exé

cution légale pour agir sur les biens ou sur la per

sonne d'autrui.

Mais faut-il employer cette voie pour agir sur

ce qui est à moi d'autorité de justice?

M. EEMAN . Si vous enfumez le locataire en

bouchant la cheminée par le haut , vous portez
atteinte à sa personne!

M. PIRMEZ. Je bouche la cheminée qui m'ap

partient ! (Hilarité.)

M. EEMAN . Le locataire est au bout ! (Nou

velle hilarité .)

M. PIRMEZ.

moi.

Je ferme une cheminée qui est à

Non ! vous l'avez louée !

Je vous rappelle à la déduction

-

-

-

-

M. EEMAN.

M. PIRMEZ .

logique des idées .
M. EEMAN.

heure !

-

Si c'est un paradoxe , à la bonne

M. PIRMEZ. Je suppose précisément que la

maison n'est plus louée et qu'un jugement le dé

clare ! J'agis donc sur ma maison qui n'est plus

louée, juridiquement libre, sur laquelle aucun
tiers n'a le droit . J'ai donc un droit absolu , incon

testable, sur mon immeuble, j'en use. (Interrup

tion .)

On me dit : Elle continue à être habitée ! C'est

précisément pour qu'elle ne soit plus habitée que

je bouche la cheminée ! (Hilarité.)

Je sais que mes honorables interrupteurs sont

mes confrères au barreau et ont un très grand res

pect pour les formes de loi . Je les en loue. Mais je

me permets cependant de demander si , quand on

peut se passer de ces formes en usant de son droit,

on ne doit pas pouvoir le faire.

Mais je suppose que les objections que je hasarde

contre ce formalisme absolu soient totalement

erronées je n'en dois pas moins combattre l'amen

dement de mon honorable ami.

Si j'ai tort, il y aura lieu , dans le cas d'expul

sion par des procédés juridiques , à l'action pos

sessoire nommée la réintégrande, pour rétablir

dans la maison le locataire qui en a été expulsé.

Cette action possessoire appartient à tous ceux qui

ont une détention d'un immeuble et qui en sont

expulsés par voie de fait. On intentera une réin

tégration . Nous verrons , d'après le droit , cette

chose très étrange que le locataire contre lequel a

été prononcé un jugement d'expulsion , mais qui

aura été expulsé par voie de fumée, obtiendra un

jugement par lequel on obligera le propriétaire à le

réintégrer dans sa maison, pour l'expulser ensuite.

Voilà le système !

21



322 -RÈGNE DE LEOPOLD II. No 274.- 9 AOUT 1887.

M. DE BURLET. Mais non!

M. PIRMEZ. Je vous montre ici les beautés du

respect de la forme.

Je ne puis pas pousser l'amour de la forme

légale à ce point.

Mais, enfin , admettons qu'il faille en pousser le

respect à l'extrême.

Vous en avez le moyen dans la loi , et pas n'est

besoin d'ajouter deux ans de prison contre le pro

priétaire qui s'empare de sa propre chose.

M. DEVOLDER, ministre de la justice. Je me

rallie volontiers à la conclusion de l'honorable

M. Pirmez , mais je ne saurais adopter les motifs

qui l'ont amené à cette conclusion . Je dois, au

contraire, repousser énergiquement la théorie

développée par l'honorable membre, qui se résume

dans la négation d'un axiome de droit bien connu :

Il n'est permis à personne de se faire justice à soi

même.

-

-

-

Si cette théorie devait être admise, pour être

logique, il faudrait se hâter de supprimer le code

de procédure civile tout entier.

M. DE BURLET. - Et le code pénal aussi !

M. DEVOLDER , ministre de la justice . - Voyez à

quelles conséquences aboutirait le système de l'ho

norable M. Pirmez.

-

Il estime que, du moment où le bail a pris fin , le

locataire n'a plus aucun titre pour occuper les lieux

loués, et il en conclut que le propriétaire, qui seul

a des droits sur l'immeuble, peut légitimement

recourir à des moyens de fait pour rentrer en pos

session de son bien.

Telle est bien la théorie de l'honorable membre.

M. PIRMEZ. Non pas!

--M. DEVOLDER, ministre de la justice. Il a été

jusqu'à justifier le propriétaire , qui, dans le but

d'éviter les frais de la procédure en expulsion ,

recourt aux moyens justement dénoncés et flétris

par l'honorable M. Anspach, en bouchant les che

minées ou en empoisonnant l'atmosphère de l'ha

bitation occupée par de pauvres locataires .

Songez donc à l'hypothèse signalée tantôt par

M. Simons : le locataire est malade ; sa femme ou

ses enfants sont en danger de mort . Est- il admis

sible que, dans de pareilles conditions, le pro

priétaire, alors même quele bail sera expiré, puisse

exercer rigoureusement ses droits? Est-il admis

sible surtout qu'il soit autorisé à procéder , bruta

lement et sans suivre aucune forme légale, à

l'expulsion de fait de ces malheureux locataires?

Personne ne songera à le soutenir sérieusement!

Il importe, dans la pratique , de concilier la rigueur

du droit absolu avec les exigences de l'humanité.

(Interruption de M. Pirmez.)

Je suis convaincu que l'honorable M. Pirmez ,

après y avoir réfléchi , reconnaîtra lui-même l'exa

gération des doctrines qu'il vient d'exposer . Si je

repousse l'amendement de M. Anspach, c'est pour

deux motifs :

D'abord, la rédaction de l'amendement me

parait prêter à critique ; elle manque de précision

et ne définit pas exactement les caractères de l'in

fraction .

Ensuite, il ne peut être question d'introduire

dans la loi actuelle une disposition pénale concer

nant des faits absolument étrangers à son objet.

Au surplus, les faits signalés par l'honorable

M. Anspach sont hautement blåmables, je le re

connais . Mais , dès aujourd'hui, ils engendrent

pour leur auteur une double responsabilité.

Dans tous les cas , la victime de ces faits peut se

retourner contre le propriétaire et l'assigner en

réparation et dommages-intérêts.

En outre, l'honorable M. Anspach l'a rappelé

lui -même, un arrêt récent de la cour de cassation

a décidé que les faits de l'espèce sont prévus par

le code pénal : la législation existante permet donc

d'appliquer des peines aux propriétaires qui excè

dent leurs droits.

M. COLAERT. Je ne puis pas non plus me

rallier ni à l'amendement présenté par l'honorable

M. Anspach ni aux observations émises par l'hono

rable M. Pirmez.

L'honorable M. Anspach voudrait introduire

dans la loi un article excessivement sévère . Il a

parlé même de deux ans d'emprisonnement !

La question qu'il a traitée aété soulevée quelque

fois devant les tribunaux .

Lorsqu'un locataire est récalcitrant , lorsqu'il a

reçu un congé en règle ou qu'il a été condamné à

déguerpir, il faut que le propriétaire puisse ren

trer sans difficulté en possession de son immeuble .

Est-ce bien grave, en ce cas, d'enlever les vo

lets, l'escalier ou de recourir à des moyens ana

logues ? La doctrine ne le croit pas, et je pense

qu'elle a raison . Des locataires sont rentrés quel

quefois dans la maison précédemment vidée rien

que pour occasionner des frais à leurs proprié
taires.

S'il y a des abus, si un cas se produit comme

celui qui s'est présenté un jour devant la cour

d'appel de Gand , le propriétaire sera justement

puni. Il avait, dans ce cas, sans donner aucun

congé, jeté le locataire, sa femme, ses enfants et

son mobilier dans la rue, de la façon la plus bar

bare.

Je pense que c'est l'honoroble M. Begerem qui a

plaidé, en appel, l'affaire dont je parle.

M. BEGEREM, rapporteur. Pour la partie

civile !

M. COLAERT. Quant à moi , je l'avais plaidée

au tribunal correctionnel, pour la partie civile

aussi.

-

La règle générale est de donner un congé en due

forme au locataire ou bien de demander contre lui

un jugement.

S'il ne veut pas exécuter ce jugement , s'il ne

veut pas quitter, malgré le jugement rendu , mal

gré le congé en règle donné, il faut reconnaitre

qu'il n'est pas excessif de donner au propriétaire ,

comme la doctrine le fait, le droit de se mettre en

jouissance de son immeuble sans autres formalités .

Cela je l'admets .

C'est assez dire que je ne puis me rallier à

l'amendement de l'honorable M. Anspach. D'ail

leurs, je ne pense pas que ce soit le moment d'in

troduire une disposition pénale de cette nature

dans notre législation .

Vous punirez les propriétaires qui feront usage

de cette loi ; mais les propriétaires qui demande

ront l'expulsion pour d'autres causes ne tombe

raient pas sous l'application de la loi . C'est déjà

un motif suffisant pour ne pas admettre l'amende

ment.

La question, messieurs , est importante , elle

mérite d'être étudiée . Elle a fait l'objet de nom

breuses dissertations et a provoqué de sérieuses

divergences d'opinion . La cour de cassation vient

de rompre quelque peu avec la jurisprudence et

avec la doctrine; mais je ne pense pas que son

arrêt soit maintenu et qu'il forme jurisprudence.

Quoi qu'il en soit , nous sommes ici pour légiférer

et nous n'avons à nous inspirer que de nos con

victions pour trancher cette question , qui , à mon

avis , est loin d'être mùre. (Aux voix ! aux voix !)

M. BEGEREM, rapporteur. Je demande à pré

senter une seule observation .

Je me rallie aux considérations qu'ont fait valoir



RÈGNE DE LEOPOLD II . 3239 AOUT 1887. -- No 274.

M. le ministre de la justice et l'honorable M. Co

laert pour repousser l'amendement de l'honorable

M. Anspach et la thèse , aussi spirituelle que para

doxale, de l'honorable M. Pirmez . Le motif prin

cipal qui me porte à me joindre à eux , c'est que

l'amendement est absolument inutile .

L'honorable M. Anspach a cité certains faits .

Mais je le mets au défi de citer aucun cas dans

lequel le propriétaire n'ait pas été amené à se por

ter à des voies de fait à raison des vices de notre

législation .

Or, c'est pour remédier à ces vices que nous fai

sons la loi qui nous occupe. Si des propriétaires

faisaient boucher les cheminées de leurs immeu

bles, s'ils en faisaient enlever la porte et les fenê

tres , c'est parce qu'ils savaient qu'ils auraient à

dépenser 100 à 150 francs pour expulser leurs

locataires . Il n'en sera plus ainsi à l'avenir, car les

propriétaires recourront au moyen que la loi nou

velle va mettre à leur disposition , c'est- à-dire que,

presque sans frais, ils prendront un jugenient

d'expulsion et que, moyennant une légère rému

nération , ils feront procéder à l'expulsion de leur

locataire, alors que procéder à l'opération , passa

blement excentrique, dénoncée , il y a un instant,

par l'honorable M. Anspach et qui consiste à bou

cher les cheminées ou à détériorer autrement sa

propriété, leur coûterait beaucoup plus cher !

L'amendement est donc absolument inutile , et

je crois que l'honorable membre ferait bien en
n'insistant pas.

Des membres Aux voix !

M. ANSPACH - PUISSANT. Un seul mot. Je

crois , malgré le conseil que me donne M. Begerem ,

devoir insister sur l'amendement que nous avons

présenté, mes honorables amis et moi.

C'est précisément parce que la loi donne toute

facilité aux propriétaires que ceux-ci seraient sans

excuse et n'auraient plus aucune circonstance

atténuante à invoquer s'ils recouraient encore aux

procédés que je voudrais voir frapper.

M. COLAERT. Pourquoi supposer que le pro

priétaire fera encore cela?

-

M. ANSPACH-PUISSANT. Pour le cas où la

cour de cassation persisterait dans sa dernière

jurisprudence, encore ne pourrait- on appliquer la

peine que pour enlèvement de clôtures . Dans tous

les autres cas , il n'y aurait d'autre arme, pour le

locataire expulsé par voies de fait, que la procé

dure indiquée par M. Pirmez une action en réin

tégrande. Or, est -ce là ce que nous devons désirer ?

Devons-nous favoriser la chicane et la multiplica

tion des petits procès?

M. NOEL. Il n'y a pas d'exemple de cela !

M. ANSPACH-PUISSANT. Evidemment non :

on n'a jamais recouru à une procédure aussi peu

pratique . Les voies de fait que je désire voir

atteindre sont hautement blåmables ; la répression

en trouve tout naturellement sa place à la fin de la

loi qui nous occupe.

Nous facilitons les moyens d'expulsion pour les

propriétaires. Eh bien, nous devons attacher une

sanction à la loi , en défendant aux propriétaires

d'user d'autres moyens que ceux que nous mettons

à leur disposition .

Il n'existe point de sanction pénale pour de pa

reils faits.

Je considère cela comme une lacune dans notre

législation etje conjure la chambre d'adopter notre

amendement.

—
- L'amendement de M. Anspach- Puissant est

mis aux voix. Il n'est pas adopté ,

M. LE PRÉSIDENT . On pourrait procéder au

second vote des deux amendements. (Adhésion .)

-

Le § 3 de l'article 3 est rédigé comme suit :

« Lorsque cette ordonnance déboute le défendeur

au principal , elle est délivrée au demandeur et est

exécutoire sans signification préalable . »

M. COLAERT. Messieurs , je désire poser une

question à l'honorable ministre de la justice ;

j'aurais pu la poser au premier vote, mais je n'en

ai pas eu l'occasion .

-

Il est entendu, je pense , que le projet actuel

n'est qu'une sorte de référé (Bruil, interruption . )

Le jugede paix ne pourra jamais se prononcer sur

des questions de fond ; il ne pourra pas condamner

le locataire à payer au propriétaire le montant des

loyers dus, en même temps qu'il ordonnera l'ex

pulsion . Nous sommes absolument d'accord à cet

égard. Mais je demande à l'honorable ministre de

la justice de le déclarer formellement . (Interrup

tions.)

Il faudra , par un exploit séparé, demander la

condamnation du locataire au payement du loyer

dù.

M. le rapporteur de la section centrale fait un

signe négatif. (Interruption .) Il faut un second

jugement . Le juge saisi de la demande en expul

sion ne pourra pas en même temps prononcer sur

la demande en payement du loyer du.

M. BEGEREM, rapporteur. Mais non!

M. COLAERT. C'est précisément ce que je de

mande à M. le ministre.

M. BEGEREM, rapporteur. Si le propriétaire

a assez de confiance dans son locataire , il fera une

nouvelle action .

M. COLAERT.

-

Tout à l'heure , l'honorable

M. Van Wambeke et d'autres membres qui m'in

terrompaient disaient que le juge de paix pourrait le

faire par un seul jugement.

M. BEGEREM, rapporteur.

jugement.

-
Il n'y a pas de

M. COLAERT.—- Pour qu'il n'y ait point d'équi

voque, je demande à l'honorable ministre de la

justice de vouloir bien s'expliquer sur ce point.

M. DEVOLDER, ministre de la justice.- La ques

tion posée par l'honorable membre est extrême

ment simple et la réponse s'impose , en quelque

sorte , d'elle-même. Il demande si les actions qui

n'ont pas pour objet l'expulsion du locataire pour

ront être intentées et poursuivies devant le juge

de paix, dans les formes et conditions prévues par

le projet de loi .

Evidemment non la loi actuelle règle exclusi

vement la procédure en expulsion de certains loca

taires . En dehors de l'action en expulsion , les

autres demandes relatives à l'exécution du contrat

de louage ne tombent pas sous son application .

M. BEGEREM, rapporteur. - Pas plus que l'in

demnité pour réparations locatives.
M. DEVOLDER, ministre de la justice. · Les de

mandes qui n'ont pas l'expulsion pour objet doi
vent être intentées dans les formes ordinaires et

conformément aux règles tracées par le code de

procédure civile .

M. COLAERT . Je crois , dans ce cas , que le but

de la loi sera en partie manqué. Si le propriétaire

veut obtenir, en même temps que l'expulsion , le

payement des loyers qui lui sont dus, il devra

intenter une seconde action ! Les frais ne seront

pas diminués dans ce cas ; je signale la chose à

l'attention de M. le ministre . (Chambre des repré

sentants . Séance du 21 juillet 1887 , p. 1691-1694.)


